Chers amis,

Tous mes voeux de bonheur pour cette année 2009. J'ai envie de dire « Bonne année malgré tout » ou « Tous mes voeux quand même » tant la situation est morose à l'aube de cette nouvelle année.

Mais avant 2009, permettez-moi quelques mots sur l'année 2008. 

On dit les français atones, sans réaction face à la politique du gouvernement. C'est faux. Les municipales et les cantonales l'ont rappelé, les Français sont mécontents et le disent. Pour ne prendre que le Pays de Quimperlé, ce sont 12 communes sur 16 qui ont fait confiance à la Gauche, soit plus de 37 000 habitants sur les 53 000 que compte notre territoire intercommunal. Pour ce qui est des cantonales, nous avons connu des succès brillants, dont celui de Michaël. Sur la circonscription, 7 conseillers général sur 7 sont socialistes.

De la même façon, les sénatoriales ont prouvé que les élus locaux en avaient assez d'être sans cesse montré du doigt par le chef de l'Etat et par le gouvernement. Là-haut on les dit dépensiers, faignants, brouillons, conservateurs, alors qu'ils s'épuisent à faire tenir debout une société et une économie avec pour seules munitions quelques trombones et de vieux impôts mal foutus. D'ailleurs, comme par enchantement, dès que la crise économique survient le chef de l'Etat se tourne vers nous pour nous demander d'investir, en oubliant qu'il vient de nous couper les ailes en nous sucrant des moyens lors de la dernière Loi de Finances 2009.

Contrairement à ce que l'on croit, les Français ne se résignent pas à la politique de casse sociale de Nicolas Sarkozy, mais ils attendent le bon moment et notamment les élections pour faire passer des messages durables. Ils veulent un changement réel et profond, une alternative plus qu'une alternance. 

C'est dans ce contexte que c'est déroulé notre Congrès fin 2008. Je ne reviendrais pas sur l'ensemble de ce processus, la poussière est aujourd’hui retombée sur nos querelles. Mais permettez-moi de dire deux mots de la situation nationale et quelques message à notre nouveau premier secrétaire fédéral. Vous excuserez la franchise des propos, mais je ne crois pas que nous devions sans cesse parler pour ne rien dire, ne pas fâcher, bref s'auto-censurer. 

Au niveau national tout d'abord. Nous n'avons pas eu de grand rassemblement de toutes les forces en présence et, au vu du déroulé du Congrès, c'est dommage et même dommageable. Une alliance s'est constituée autour, si j'ai bien compris, d'un axe de rejet d'une ouverture aux électeurs du Modem. Pour mettre cette politique en marche et en musique, nous avons Martine Aubry comme chef, dont on connaît les alliances à Lille et Michel Destot, comme Président de notre Conseil National, qui s'est lui aussi allié au Modem à Grenoble... Avouez que comme lisibilité d'une ligne politique, on a vu mieux. Surtout, chacun sait désormais que nos procédures de désignations sont entachées d'irrégularités. Alors je pose une question : Quand allons-nous ouvrir réellement le chantier de la rénovation de notre parti, en commençant par la rénovation de nos procédures de vote dans toutes les fédérations ? J'ai bien dit toutes les fédérations, car je ne fais pas de doubles discours. C'est urgent. Car si les socialistes ne défendent pas la démocratie en leur sein, comment pourraient-ils être les garants de la démocratie dans le pays ?

Au niveau départemental, je regrette de la même façon le fait que les uns se partagent les places et que les autres se contentent du strapontin. J'ai très mal vécu le fait que le porte-parole national du Parti, Benoît Hamon, déclare en décembre que les partisans de Ségolène Royal avaient le poison de la division dans le sang. Ici, en Finistère, en responsabilité, nous avons retiré ma candidature au poste de 1er fédéral, pour que Marc puisse être tranquillement élu, avec un seul souhait, qu'il cherche à faire l'unité des socialistes finistériens. J'aurais pensé qu'un tel geste d'apaisement aurait mérité un petit échange, un geste, ne serait-ce qu'un coup de fil de remerciement. Ce n'est aujourd’hui toujours pas le cas. Voilà pour la Fraternité de nos jours.

Pourtant, et malgré ces quelques mises au point, je crois que notre mobilisation à tous est urgente. Elle doit se faire et elle se fera, je n'en doute pas, dans l'unité. En 2009, la crise économique, qui touche de plein fouet les plus pauvres doit nous mobiliser. Elle doit être l'occasion pour nous de réaffirmer nos valeurs et de montrer la voie que nous voulons pour l'Europe et pour la France.

Nos valeurs d'abord. Car la crise réveille le misérabilisme de la droite, toute heureuse de retrouver le coeur des Français en plaignant leur misère et la baisse de leur pouvoir d'achat. Nous devons nous, socialistes, dire que là où d'autres voit la pauvreté, nous, nous voyons l'injustice. Nous devons dire que là où d'autres plaignent le faible, nous, nous accusons le fort. Pensez qu'en 2007, un patron français dont la société est cotée au CAC 40 a touché en moyenne 4,7 millions d'euros, soit 308 année de SMIC. N'y-a-t-il pas chez cette catégorie de la population un véritable gisement de solidarité ? Non, les efforts ne doivent pas être réservés aux retraités, aux malades, aux salariés, c'est aussi cela que nous dirons le 29 janvier aux côtés des syndicats !

L'emploi doit être au coeur de nos préoccupations et je crois que l'Europe, dont nous parlerons beaucoup cette année à l'occasion des élections du Parlement européen, peut être utile à l'emploi en se réformant et en nous protégeant du dumping de pays comme le Brésil, la Chine ou l'Inde.

Enfin, je veux dire ici mon sentiment que le Pacte Républicain est menacé dans notre pays. C'est à tous les républicains que nous devons nous adresser en 2009 pour mettre en échec les projets qui portent atteinte à la République elle-même. Vous en voulez la liste ? Je vous la donne, mais elle n'est pas exhaustive. Les fichiers type Edvige et les projets de confiscation des libertés individuelles, cela vaut un combat de tous les républicains. La mise au pas de la justice, les menaces sur l’impartialité de l’Etat, cela vaut un combat de tous les républicains. La destruction du service public hospitalier, de La Poste, de l'Education Nationale, cela vaut un combat de tous les républicains. La main basse, chaîne après chaîne, sur les médias liés aux puissances de l’argent, cela vaut un combat de tous les républicains. La mise en cause de la laïcité à l'exemple du discours de Latran, cela vaut un combat de tous les républicains. La lutte pour la dignité des travailleurs sans papiers, cela vaut un combat de tous les Républicains.

La République est notre patrimoine, elle est aujourd'hui mise en danger par un petit César, un piètre Napoléon ou un apprenti Poutine, c'est comme vous voulez. Nous devons en appeler à tous ceux qui rejettent cette politique, à tous ceux qui sont fiers des valeurs de la République. C'est à cette révolte que je vous appelle plus que jamais en 2009. Liberté, Egalité, Fraternité. Vive la République !

